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1 – Objectifs de la note de cadrage 

 

Le SAGE du Bassin Ferrifère  

Le SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux) est un outil pour organiser la 

gestion de l’eau à l’échelle locale. 

L’activité minière et son arrêt ont bouleversé les équilibres des nappes, des rivières et des 

milieux aquatiques sur le bassin ferrifère lorrain. Ce constat a conduit les pouvoirs publics à 

initier l’élaboration du SAGE Bassin Ferrifère.  

Le territoire du SAGE s’étend sur trois départements Meurthe-et-Moselle, Meuse et Moselle et 

regroupe 258 communes. La cartographie est disponible à l’adresse suivante : 

http://sagebf.lorraine.eu/. 

Les principaux enjeux de l’eau sur ce territoire sont la sécurisation de la ressource et de 

l’alimentation en eau potable, la restauration des cours d’eau et la préservation des zones 

humides. Le SAGE a été approuvé par arrêté interpréfectoral le 27 mars 2015. 

Les documents du SAGE sont dotés d’une portée juridique importante (cf annexe 1). Le 

règlement est opposable aux tiers. Son article 8 vise à préserver les zones humides 

prioritaires pour la gestion de l’eau (cf annexe 2).  

 

http://sagebf.lorraine.eu/
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Un double objectif :  

La rédaction de cette note de cadrage répond à un double objectif : 

- Formaliser l’application de l’article 8 du règlement par les services instructeurs 
- Permettre aux pétitionnaires d’anticiper la prise en compte du SAGE 

 
Cette note est assortie d’un logigramme (cf partie 3).  

2 – La politique de préservation des zones humides dans le SAGE 

Définition du terme « zone humide » 

Le terme « zone humide » recouvre une grande variété de situations et de caractéristiques, 

mais la définition réglementaire, dans le droit français, d’une zone humide est la suivante : 

 Extrait de l’article L211-1 du Code de l’environnement (CE) : 

« On entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou 

gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, 

quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de 

l'année ». 

 Il a été précisé par l’article R.211-108 du même code que : 

 « Les critères à retenir pour la définition des zones humides mentionnées au 1° du I de 

l'article L. 211-1 sont relatifs à la morphologie des sols liée à la présence prolongée d'eau 

d'origine naturelle et à la présence éventuelle de plantes hygrophiles. Celles-ci sont définies 

à partir de listes établies par région biogéographique. En l'absence de végétation hygrophile, 

la morphologie des sols suffit à définir une zone humide. » 

 L’arrêté du 24 juin 2008, modifié par celui du 1er octobre 2009, précise les critères 

de définition et de délimitation des zones humides en application des articles L.214-7-

1 et R.211-108 du CE. 

 

Fonction des zones humides 

Les zones humides ont différentes fonctions telles que : 

– participer à l’atténuation des pics de crue, lutter contre les inondations et soutenir 

le débit des cours d’eau lors des périodes d’étiage 

– agir comme des filtres naturels et participer au maintien de la qualité de l’eau 

– constituer des espaces à enjeu écologique et des réservoirs de biodiversité 

– jouer un rôle éducatif, social et culturel 

Pour en savoir plus : http://www.zones-humides.eaufrance.fr/ 

http://www.zones-humides.eaufrance.fr/
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L’inventaire/ la hiérarchisation des zones humides du SAGE Bassin Ferrifère 

A l’échelle du SAGE, un inventaire des zones humides a été mené entre 2010 et 2012, et 

validé en mars 2013 par la Commission Locale de l’Eau. Cet inventaire constitue un outil de 

référencement et d’identification des zones humides sur le périmètre du SAGE. Il ne 

constitue pas une condition d’application de la réglementation générale relative aux zones 

humides. Etant donné la méthodologie employée et l’échelle de travail, cet inventaire bien 

que précis à l’échelle du territoire du SAGE, ne peut être considéré comme totalement 

exhaustif. Son exploitation est possible jusqu’à une échelle de 1/25 000e. Les zones humides 

ont été délimitées en fonction de la seule présence de végétations caractéristiques des 

milieux humides, le critère pédologique n’a pas été pris en compte. 

La caractérisation de ces zones a abouti à l’édition de fiches descriptives. Les zones humides 

identifiées ont été hiérarchisées et ont permis de mettre en avant des zones humides 

prioritaires. Les zones humides prioritaires pour la gestion de l’eau (ZHPGE) ont été classées 

au regard de leurs fonctionnalités hydrauliques sur des secteurs à enjeux hydrauliques 

(inondation, étiage, AEP, qualité de l’eau). Le travail de hiérarchisation des zones humides ne 

peut être remis en question, seule la délimitation de la zone humide peut être précisée selon 

la méthodologie décrite dans l’arrêté du 24 juin 2008. 

Le guide méthodologique, l’atlas et les fiches zones humides sont disponibles à l’adresse 

suivante : http://sagebf.lorraine.eu/. 

Les couches SIG de l’inventaire des zones humides du SAGE sont téléchargeables sur le 

module de cartographie CARMEN de la DREAL : http://carmen.developpement-

durable.gouv.fr/21/carte_zones_humides_lorraine.map#. 

 

 

La préservation des ZH dans le PAGD et le règlement du SAGE 

Le PAGD (Plan d’Aménagement et de Gestion Durable) et le règlement du SAGE s’attachent 

à préserver les zones humides du territoire. 

Ainsi, l’objectif 7 du PAGD  « Préserver, restaurer et gérer les zones humides » comprend les 

recommandations suivantes : 7-R1 Préserver, restaurer et gérer de façon adéquate les zones 

humides, 7-R2 Développer les pratiques agricoles de bonne gestion dans les zones humides, 

7-R3 Mettre en place une protection règlementaire des zones humides, 7-R4 Mettre en 

œuvre une gestion pérenne des zones humides, 7-A1 Communiquer et sensibiliser sur les 

zones humides. Il vise à préserver l’ensemble des zones humides. 

L’article 8 du règlement du SAGE, vise à préserver les zones humides prioritaires pour la 

gestion de l’eau.  

Pour rappel, le PAGD est opposable aux décisions administratives prises dans le domaine de 

l’eau et le règlement est opposable aux tiers (cf annexe 1). 

 

http://sagebf.lorraine.eu/
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/carte_zones_humides_lorraine.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/carte_zones_humides_lorraine.map
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3 –  Modalités d’application de l’article 8 

 
L’article 8 et son texte d’accompagnement sont joints en annexe 2. 

 

NB :  

- l’article 8 du règlement s’applique sur le périmètre des zones humides 
prioritaires pour la gestion de l’eau, sauf si le pétitionnaire démontre au 
travers d’une étude que la zone identifiée ne répond pas aux critères de 
l’arrêté du 24 juin 2008, modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009 

- les règles du SAGE complètent la réglementation existante 
- l’article 8 s’applique dans certains cas en-dessous du seuil de la 

règlementation (cf paragraphe impacts cumulés significatifs) 
- un projet hors ZH peut également avoir un impact sur une des 

fonctionnalités de celle-ci.  
 
Le logigramme représente de manière simplifié les modalités d’application de l’article 8 du 
règlement du SAGE. 
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3.1. Etape 1 : Identification/délimitation de la zone humide 
 

3.1.1. Identifier la présence ou l’absence de ZH dans ou en aval du projet  

La délimitation d’une zone humide doit être réalisée conformément aux critères et aux 

protocoles fixés par l’arrêté du 24 juin 2008 modifié le 1er octobre 2009. Cette délimitation 

doit aboutir à une cartographie précise des limites de la zone humide. Un milieu est qualifié 

de zone humide si au moins l’un des deux critères (pédologique et/ou floristique) est validé. 

Le milieu peut être qualifié de non humide uniquement si les deux critères sont invalidés.  

Tout dossier loi sur l’eau doit systématiquement comporter dans le chapitre état initial un 

paragraphe sur le volet des zones humides. Il incombe au porteur de projet, maître 

d’ouvrage, de s’assurer des impacts de son projet sur les zones humides. Ce paragraphe doit 

conclure sur la présence/absence de zone humide et préciser la méthodologie retenue. 

Un projet hors ZH peut également avoir un impact sur une des fonctionnalités de celle-ci. En 

effet l’alimentation des ZH est dépendante des apports des versants et des liens avec la 

nappe. En modifiant la quantité et la qualité de cette eau, des activités humaines peuvent, à 

distance, perturber l’équilibre des ZH. Par exemple, des pompages excessifs dans une nappe 

peuvent entrainer l’assèchement d’une zone humide qui y serait liée. 

Plusieurs cartographies et inventaires permettent d’identifier les zones humides déjà 

recensées. L’information est disponible sur les sites : http://georm.eau-rhin-meuse.fr et 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr. Ces inventaires ne sont pas exhaustifs, 

l’absence de zones humides recensées sur un secteur précis ne signifie pas qu’aucune ZH 

n’est présente.  

 

La règlementation spécifique du SAGE complète la règlementation générale 

relative aux zones humides. 

 

L’article 8 du règlement du SAGE s’applique pour les zones humides prioritaires 

pour la gestion de l’eau. La cartographie et les fiches de ces zones sont disponibles sur le 

site http://sagebf.lorraine.eu/. 

 

3.1.2. Modalités d’application géographique de l’article 8 

 

L’article 8 du règlement s’applique sur le périmètre des zones humides 

prioritaires pour la gestion de l’eau, sauf si le pétitionnaire démontre au travers 

d’une étude que la zone identifiée ne répond pas aux critères de l’arrêté du 24 

juin 2008, modifié par l’arrêté du 1er octobre 2009. Il existe plusieurs cas de figure :  

 

 Si le projet se situe dans une ZHPGE : en cas de contestation du caractère 
humide de certaines parties de la ZHPGE de la part du pétitionnaire  
Délimitation (sauf évidence) selon les critères de l’arrêté de 2008 : floristique et 
pédologique. 

 Si le projet intercepte le périmètre d’une ZHPGE  Délimitation (sauf évidence) 
selon les critères de l’arrêté de 2008 : floristique et pédologique. 

http://georm.eau-rhin-meuse.fr/
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/
http://sagebf.lorraine.eu/
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 Si le projet se situe en amont ou en aval d’une ZHPGE  Délimitation (sauf 
évidence) de la zone d’impact. 

 
L’article 8 s’appliquera uniquement pour un projet impactant une zone humide incluse dans 
le périmètre d’une ZHPGE. Il ne peut s’appliquer sur une zone humide située en dehors 
d’une ZHPGE. 
 
A noter que dans le cas d’un projet n’entrainant ni assèchement, ni mise en eau, ni 
imperméabilisation et ni remblaiement de la zone humide incluse dans une ZHPGE ; l’article 
8 ne s’applique pas. 

 
La notion de « sauf évidence », concerne par exemple des zones déjà imperméabilisées 

avant la date de publication du SAGE. 

Les critères à retenir pour la définition des zones humides ne s’appliquent pas aux 

infrastructures créées en vue du traitement des eaux usées ou des eaux pluviales (cf article 

R211-108 (IV) du Code de l’environnement). 

 

3.1.3. Echelle d’exploitation de l’inventaire 

 

L’enveloppe des zones humides a été déterminée uniquement à partir du critère floristique. 

Sur la base de ce seul critère l’enveloppe des ZHPGE tend à être sous-estimée. Compte tenu 

de l’échelle d’exploitation (1/25000ème), en présence d’une zone humide ordinaire attenante à 

la ZHPGE, il est recommandé d’appliquer une bande tampon de 25m par rapport à 

l’enveloppe extérieure de la ZHPGE. 

 

3.1.4. La zone se situe–t-elle en zone d’impacts cumulés significatifs ? 

 

Le SAGE identifie des bassins versants dans lesquels, il est d’ores et déjà constaté la 

disparition de plus de 70% de la superficie des zones humides répertoriées à la mi – XIXème 

siècle. Le SAGE considère que sur ces secteurs, la suppression de zones humides peut être 

génératrice d’impacts cumulés significatifs (cf annexe 2), en termes de rejets, et 

indirectement en termes de prélèvements. 

 

Dans ces zones, l’article 8 du règlement du SAGE s’applique à tous les IOTA, quelle 

que soit la surface concernée. Cela signifie qu’il s’applique également aux IOTA NON 

soumis à déclaration ou autorisation au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de 

l’environnement ou à déclaration, autorisation ou enregistrement au titre des articles L.512-1 

à L.512-20 du code de l’environnement. 

L’enveloppe des secteurs concernés par les impacts cumulés se trouve sur l’outil 

cartographique CARMEN de la DREAL :  

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/carte_zones_humides_lorraine.map#. 

 

 

 

3.2. Etape 2 : caractérisation de l’incidence du projet sur la ZHPGE 
 

D’après l’article 8 du règlement, l’assèchement, la mise en eau, l’imperméabilisation, les 

remblais des zones humides prioritaires pour la gestion de l’eau sont interdits, sauf si 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/carte_zones_humides_lorraine.map
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l’ensemble des conditions suivantes sont respectées : 3.2.1. l’existence d’un caractère 

d’intérêt général avéré (…), 3.2.2. l’absence démontrée de solutions alternatives (…) et 

3.2.3. la réalisation de mesures correctrices et/ou compensatoires (cf annexe 2).  

 

 

3.2.1. L’existence d’un caractère d’intérêt général  

 
L'intérêt général n'est pas défini par la loi et s'apprécie au cas par cas. D'après des textes 
réglementaires comme le code de l'environnement ou le code de l'urbanisme, ainsi que des 
jurisprudences récentes, les éléments suivants sont de nature à caractériser la notion 
d'intérêt général : 

- avoir un caractère d'utilité publique (art. L.121-9 du code de l'urbanisme)  
- être lié à la protection et la gestion équilibrée de la ressource en eau (articles L.210-

1, L.211-1-1 et L.211-7 du code de l'environnement)  
- être destiné à la sécurité publique, en particulier la prévention des crues (TA Nice-7 

octobre 2014-SARL Golf club de Biot)  
- être destiné à la production d'eau potable (CE-14 novembre 2012-association des 

irrigants des Deux-Sèvres) 
- être lié à la préservation des milieux aquatiques (art. L.430-1 du code de 

l'environnement) 
 
Ces critères sont amenés à évoluer en fonction des nouveaux enjeux auxquels sera 
confrontée la société ainsi que des jurisprudences à venir (cf annexe 3 : Jurisprudence de 
l’intérêt général). 
 

Si le projet ne présente pas un caractère d’intérêt général, l’assèchement, la mise en eau, 

l’imperméabilisation, les remblais de la ZHPGE sont interdits. La seule exception concerne les 

projets impactant une surface inférieure à 0.1ha et ne se situant pas en zone d’impact 

cumulé significatif. 

 

3.2.2. L’absence démontrée de solutions alternatives 

Eviter  

La doctrine « Eviter-Réduire-Compenser » (MEDDE, 2012) souligne le fait qu’il faut 

donner la priorité à l’évitement. L’évitement consiste à anticiper et à supprimer tout 

impact du projet (relocalisation ou modification des caractéristiques techniques du 

projet,…). L’analyse des incidences doit porter sur les impacts directs, indirects, 

temporaires et permanents et ce tant en phase chantier qu’en phase d’exploitation. 

Le pétitionnaire doit étudier plusieurs scénarios et démontrer qu’aucune alternative 

n’était possible. Si le dossier ne justifie pas le choix, le service instructeur doit inviter 

le pétitionnaire à modifier son projet ou à présenter les justifications. 

 

 

La notion de coût économiquement acceptable 

Le pétitionnaire doit démontrer qu’aucun autre choix n’était possible permettant 

d’atteindre le même objectif à un coût économiquement acceptable. 

Les coûts disproportionnés sont notamment légitimés par les incidences du coût des 

travaux, comparées à la valeur économique des bénéfices environnementaux et 

autres avantages escomptés. La disproportion est examinée au cas par cas.  



 p. 10 

 

 

3.2.3. La réalisation de mesures correctrices et/ou compensatoires 

 

La réalisation de mesures correctrices et/ou compensatoires doit viser à minima à 

récupérer les surfaces et les fonctions perdues. 

 

Réduire 

Si aucune alternative n’est possible, alors il faut limiter le plus possible les 

impacts. Les mesures correctives concernent les mesures de suppression et de 

réduction des effets exercés sur l’environnement par les travaux en cours. Elles sont 

appliquées et fonctionnelles durant le déroulement des travaux. Elles doivent être 

accompagnées de moyens de suivi ou de vérification. 

Les impacts de la phase de travaux et du projet dans son ensemble sont de la 

responsabilité du maître d’ouvrage ; ils doivent être pris en compte, même s’ils sont 

provisoires et indirects.  

 

Compenser 

La mise en œuvre des mesures compensatoires a pour objet d’offrir une 

contrepartie aux effets dommageables inéluctablement causés par la 

réalisation d’installations, d’ouvrages, de travaux et d’activités et d’installations 

classées pour la protection de l’environnement  

Les mesures compensatoires doivent être assorties d’une obligation de résultat et de 

modalités de suivi de leur efficacité et de leurs effets. La solution consistant à 

compenser ne sera envisagée qu’en dernier recours et devra être assortie d’une 

obligation de résultats.  

Les mesures compensatoires doivent être prévues dans l’étude d’incidence du projet. 

Le choix des moyens de compensation doit être justifié selon les surfaces et les 

fonctionnalités perdues de la zone d’impact.  

 

L’étude de la fonctionnalité 

Il est important de demander au pétitionnaire de préciser les caractéristiques 

(surface,…) et les fonctionnalités de la ZH impactée. La compensation des 

fonctionnalités perdues, peut nécessiter la réalisation d’études (coût + durée à 

prendre en compte).  

Selon les enjeux, les fonctionnalités peuvent être définies d’après les critères évalués 

dans les fiches « zones humides » du SAGE. 

La délimitation de la zone d’alimentation de la ZHPGE est un élément nécessaire pour 

en déterminer la fonctionnalité hydraulique. 

 

L’application géographique des mesures compensatoires 

La réalisation des mesures compensatoires doit être privilégiée dans le bassin versant 

qui bénéficie des fonctionnalités de la ZH et en tout état de cause jamais au-delà du 

bassin versant de la masse d’eau concernée, en accord avec la disposition T3 - 

O7.4.5 - D5 du SDAGE Rhin-Meuse 2016-2021. 
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Les délais d’exécution et de suivi des mesures 

Les délais d’exécution et les mesures de suivi doivent être précisés dans le projet. La 

mise en place des mesures compensatoires doit être pérenne et encadrée par un plan 

de gestion. Le plan de gestion (comment la parcelle va être exploitée, entretenue, 

quels sont les objectifs à atteindre…) est à différencier du plan de suivi (quel type de 

suivi, à quelle échéance, quelles sont les solutions de repli si la mesure 

compensatoire n’a pas atteint ses objectifs). 

La non maîtrise foncière n’est pas bloquante, mais ce point doit être suffisamment 

anticipé et avancé pour ne pas remettre en cause les mesures compensatoires 

ultérieurement. Des baux emphytéotiques peuvent notamment être mis en œuvre. 

Dans la mesure du possible, la mesure compensatoire doit être fonctionnelle avant la 

destruction de la zone humide par un projet. 

 

Quelques principes : 

 Privilégier la correction à la compensation.  

 En cas de mesures compensatoires, privilégier les mesures de réhabilitation plutôt 

que de création de zones humides. 

 Les mesures de préservation de zones humides existantes et fonctionnelles ne 

doivent être proposées qu’en accompagnement de mesures compensatoires de type 

reconstitution ou réhabilitation.  

 

4. Le cas des plans d’eau « historiques » 
 
L’article 8 du règlement du SAGE ne s’applique pas à la remise en eau des plans 

d’eau « historiques » visés par la disposition T3 O4.2 D7 des SDAGE Rhin et Meuse 

2016-2021 (plan d’eau dont l’existence est avérée par les cartes de Cassini, ou tout 

autre document équivalent et ayant présenté une qualité biologique exceptionnelle). 

 

Dans le cas de ces plans d’eau, la remise en eau sera privilégiée au regard d’études 

de faisabilité technique et économique, dans le cadre des objectifs du SDAGE en 

matière de restauration des zones humides. Cette remise en eau devra 

s’accompagner de mesures de limitation des impacts sur le cours d’eau. 

La notion de qualité biologique exceptionnelle renvoie aux critères définissant les 

zones humides remarquables du SDAGE.  

 

5. Le cas des projets nécessitant deux types de décisions « urbanisme » et «loi sur l’eau » 
 

L’autorisation d’urbanisme doit prendre en compte l’ensemble de la réglementation 

existante au moment de la consultation. Les deux décisions « urbanisme » et « loi sur 

l’eau » doivent être positives pour qu’un projet se réalise. Il y a une indépendance 

entre ces deux réglementations. 
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4 – Autres informations 

Comment trouver des informations complémentaires sur le SAGE Bassin Ferrifère et l’atlas 
des zones humides ?  
 
Consultez le site internet du SAGE Bassin Ferrifère : http://sagebf.lorraine.eu/. 

Consultez la carte des zones humides sur l’outil cartographique CARMEN de la DREAL : 

http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/carte_zones_humides_lorraine.map#. 

Consultez l’outil cartographique d’aide à la prise en compte du SAGE Bassin Ferrifère : 

http://carmen.developpement-

durable.gouv.fr/21/OUTIL_SAGE_BASSIN_FERRIFERE_VERSION_PUBLIQUE.map 

 
Qui contacter ?  

 
Les animateurs du SAGE : 

 Information/transmission des documents du SAGE 
 Appui technique auprès des pétitionnaires 

 

Les services instructeurs de la Police de l’Eau : 

 Application règlementaire des documents du SAGE 
 Instruction des dossiers loi sur l’eau 
 Application de la règlementation nationale sur les ZH 

 

La CLE : 

 Emission d’avis sur les DLE soumis à autorisation.  
Par ailleurs, « les services de l’Etat peuvent également solliciter l’avis de la CLE sur des 

projets pour lesquels cet avis n’est pas exigé par la règlementation, mais qui sont 

susceptibles d’influer sur les objectifs et les principes de gestion de la ressource et des 

milieux aquatiques fixés par le SAGE. » (p.111 PAGD du SAGE Bassin Ferrifère) 

Les doctrines/guides existants relatifs aux zones humides 

- DDT 54 : outil d’aide à l’instruction des DLE avec potentiel impact sur les zones 
humides + doctrine en cours d’élaboration  

- DDT 55: doctrine en cours d’élaboration + catalogue de la flore la plus caractéristique 
des zones humides de la Meuse 

- Guide méthodologique d’inventaire et de hiérarchisation des zones humides pour le 
bassin Rhin-Meuse, AERM, septembre 2014 

- Guide méthodologique pour l’instruction de dossiers avec impact sur une zone 
humide « ERC », DREAL, novembre 2013 

- Guide méthodologique pour la prise en compte des ZH dans les documents 
d’urbanisme en région Lorraine, DREAL Lorraine, juin 2015 

- Lignes directrices nationales sur la séquence éviter, réduire et compenser les impacts 
sur les milieux naturels, Commissariat Général au Développement Durable, octobre 
2013 

- SDAGE Rhin et Meuse 2016-2021 (informations relatives aux mesures de suivi) 

http://sagebf.lorraine.eu/
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/carte_zones_humides_lorraine.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/OUTIL_SAGE_BASSIN_FERRIFERE_VERSION_PUBLIQUE.map
http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/21/OUTIL_SAGE_BASSIN_FERRIFERE_VERSION_PUBLIQUE.map
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- Méthodologie nationale d’évaluation des fonctions des zones humides, Museum 
national d'histoire naturelle, Biotope, Irstea, université Grenoble Alpes, université 
François Rabelais de Tours, l'ONEMA, le conseil départemental de l'Isère, le forum 
des marais atlantiques et le CEREMA, 2016 
 

 

 

Dans le cadre de la procédure d’autorisation unique, qui concerne les projets d’installations, 

ouvrages, travaux et activités (IOTA) soumis à autorisation au titre de la loi sur l’eau, le 

porteur de projet peut solliciter un cadrage préalable auprès de la DDT. Le cadrage vise à 

préciser les points qui devront être particulièrement approfondis et les études spécifiques à 

mener. La DDT informera dès cette étape de l’existence du SAGE et de la règlementation 

applicable aux zones humides.  

Les documents de planification (SCOT, PLU, Carte Communale…) doivent être compatibles 

ou rendus compatibles dans un délai de 3 ans après l’approbation du SAGE, avec les 

objectifs de protection définis par le SAGE (dont l’objectif 7 « Préserver, restaurer et gérer 

les zones humides »). Un régime règlementaire de protection des zones humides est à 

mettre en place dans les documents d’urbanisme. Un classement en zone N (indicé zh) est à 

privilégier. A noter que les zonages règlementaires des documents d’urbanisme devraient 

intégrer les exigences du SAGE. Un projet d’aménagement allant à l’encontre du règlement 

du SAGE ne sera pas autorisé, malgré un classement en zone U. 

D’autres articles du règlement du SAGE sont susceptibles de concerner des aménagements 

en zones humides (drainage, plans d’eau, lit majeur, lit mineur…).  

Dans tous les cas, il est important d’anticiper dès la réflexion initiale la prise en 

compte des zones humides dans un projet, afin de privilégier les alternatives sans 

impact.  
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Liste des abréviations 

 

AERM : Agence de l’eau Rhin-Meuse 

AEP : Alimentation en eau potable 

CE : Code de l’environnement 

DDT : Direction départementale des territoires 

DLE : Dossier loi sur l’eau 

DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

ERC : Eviter Réduire Compenser 

IOTA : Installations, ouvrages, travaux et activités 

MEDDE : Ministère de l’Ecologie, du Développement durable et de l’Energie 

PAGD : Plan d’aménagement et de gestion durable 

SAGE : Schéma d’aménagement et de gestion des eaux 

SDAGE : Schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux 

ZH : Zone humide 

ZHPGE : Zone humide prioritaire pour la gestion de l’eau 
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Annexe 1 : Opposabilité du SAGE 

 

L’opposabilité du SAGE  

Le SAGE a été approuvé par arrêté interpréfectoral le 27 mars 2015 et publié mi-mai 2015. Il 

est doté d’une portée juridique importante :  

 

Le règlement 

- Le règlement est opposable à toute personne publique ou privée.  

- Les règles s’appliquent aux décisions administratives prises à compter de la date de 

publication de l'arrêté approuvant le SAGE.  

- Toutefois les règles s’appliquent aux IOTA et ICPE existants à la date de publication 

du SAGE, à l’occasion d’une procédure entérinant un changement notable (IOTA) ou 

des modifications substantielles (ICPE) de l’ouvrage ou de l’installation (circulaire du 

4 mai 2011, page 10/27). 

- A noter également que dans certains cas le règlement s’applique pour les IOTA en-

dessous du seuil de déclaration (cf § 3.1.4.) 

 

Le PAGD  

- L’opposabilité du PAGD est rétroactive.  
- Toute décision prise dans le domaine de l’eau à compter de la date d'approbation du 

SAGE doit être compatible avec le PAGD du SAGE. 
- Les décisions existantes devront être rendues compatibles avec le PAGD dans un 

délai de 3 ans à compter de l'approbation du SAGE.  
- Les documents d’urbanisme ont la même obligation de mise en compatibilité avec le 

SAGE. 
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Annexe 2 : Article 8 du règlement 
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Annexe 3 : Jurisprudence de l’intérêt général 

 

Le terme d’intérêt général n’est pas défini par la loi ; c’est une notion très vaste dont l’appréciation ne 

peut se faire qu’au cas par cas. Il sous-entend cependant qu’on dépasse la simple somme des 

intérêts particuliers. 

En raison du caractère stratégique des services rendus par les zones humides, leur préservation ainsi 

que leur gestion durable sont considérées comme d’intérêt général. Dans le cas où la protection des 

zones humides et un projet donné sont tous deux d’intérêt général, il est nécessaire de bien 

argumenter le caractère d’intérêt général du projet. L’appréciation se fait toujours en vertu d’un 

argumentaire et d’une expertise qui constituent les fondements pour un bilan coût-avantage du projet. 

 

Pour mieux appréhender cette notion d’intérêt général, sont rassemblés ci-dessous, les éléments 

suivants : 

1- des références réglementaires correspondant à des articles du code de l’environnement, du code 

de l’urbanisme et du code rural et de la pêche maritime, 

2- différentes jurisprudences 

3- un extrait du rapport « réflexions sur l’intérêt général », disponible sur le site du Conseil d’État. 
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1- Références réglementaires : 

Article L210-1 Code de l’Environnement 

L’eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 

développement de la ressource utilisable, dans le respect des équilibres naturels, sont 

d’intérêt général. 

 

Article L211-1 Code de l’Environnement 

I. Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion équilibrée et 

durable de la ressource en eau ; cette gestion prend en compte les adaptations nécessaires au 

changement climatique et vise à assurer : 

1° La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des 

zones humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement 

inondés ou gorgés d’eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la 

végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une 

partie de l’année ; 

2° La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, 

dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait susceptible 

de provoquer ou d’accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs caractéristiques physiques, 

chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu’il s’agisse des eaux superficielles, souterraines ou des 

eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ; 

3° La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 

4° Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau ; 

5° La valorisation de l’eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement de 

la production d’électricité d’origine renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource ; 

6° La promotion d’une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau ; 

7° Le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques. 

 

Article L211-1-1 Code de l’Environnement 

La préservation et la gestion durable des zones humides définies à l’article L.211-1 sont 

d’intérêt général. Les politiques nationales, régionales et locales d’aménagement des territoires 

ruraux et l’attribution des aides publiques tiennent compte des difficultés particulières de conservation, 

d’exploitation et de gestion durable des zones humides et de leur contribution aux politiques de 

préservation de la diversité biologique, du paysage, de gestion des ressources en eau et de 

prévention des inondations notamment par une agriculture, un pastoralisme, une sylviculture, une 

chasse, une pêche et un tourisme adaptés. À cet effet, l’État et ses établissements publics, les 

régions, les départements, les communes et leurs groupements veillent, chacun dans son domaine de 

compétence, à la cohérence des diverses politiques publiques sur ces territoires. Pour l’application du 

X de l’article L.212-1, l’État veille à la prise en compte de cette cohérence dans les schémas 

d’aménagement et de gestion des eaux. 

 

Article L211-7 Code de l’Environnement 
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I. Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés en application 

de l’article L.5721-2 du code général des collectivités territoriales sont habilités à utiliser les articles L. 

151-36 à L. 151-40 du code rural et de la pêche maritime pour entreprendre l’étude, l’exécution et 

l’exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractère 

d’intérêt général ou d’urgence, dans le cadre du schéma d’aménagement et de gestion des eaux s’il 

existe, et visant : 

1° L’aménagement d’un bassin ou d’une fraction de bassin hydrographique ; 

2° L’entretien et l’aménagement d’un cours d’eau, canal, lac ou plan d’eau, y compris les accès à ce 

cours d’eau, à ce canal, à ce lac ou à ce plan d’eau ; 

3° L’approvisionnement en eau ; 

4° La maîtrise des eaux pluviales et de ruissellement ou la lutte contre l’érosion des sols ; 

5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 

6° La lutte contre la pollution ; 

7° La protection et la conservation des eaux superficielles et souterraines ; 

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi 

que des formations boisées riveraines ; 

9° Les aménagements hydrauliques concourant à la sécurité civile ; 

10° L’exploitation, l’entretien et l’aménagement d’ouvrages hydrauliques existants ; 

11° La mise en place et l’exploitation de dispositifs de surveillance de la ressource en eau et des 

milieux aquatiques ; 

12° L’animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en 

eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans un 

système aquifère, correspondant à une unité hydrographique. 

 

Article L430-1 Code de l’Environnement 

La préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole sont d’intérêt général. 

(...) 

 

Article L121-9 Code de l’Urbanisme 

L’autorité administrative peut qualifier de projet d’intérêt général les mesures nécessaires à la 

mise en œuvre des directives territoriales d’aménagement et de développement durables dans 

les conditions fixées à l’article L. 113-4. Elle peut également qualifier de projet d’intérêt général 

tout projet d’ouvrage, de travaux ou de protection présentant un caractère d’utilité publique et 

répondant aux deux conditions suivantes : 

1° Être destiné à la réalisation d’une opération d’aménagement ou d’équipement, au fonctionnement 

d’un service public, à l’accueil et au logement des personnes défavorisées ou de ressources 

modestes, à la protection du patrimoine naturel ou culturel, à la prévention des risques, à la 

mise en valeur des ressources naturelles, à l’aménagement agricole et rural ou à la 

préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques ; 

2° Avoir fait l’objet : 
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a) Soit d’une délibération ou d’une décision d’une personne ayant la capacité d’exproprier, 
arrêtant le principe et les conditions de réalisation du projet, et mise à la disposition du public ; 

b) Soit d’une inscription dans un des documents de planification prévus par les lois et 
règlements, approuvée par l’autorité compétente et ayant fait l’objet d’une publication. 

Les projets relevant de l’initiative des communes ou de leurs groupements compétents pour 

élaborer un document d’urbanisme ou des communes membres de ces groupements ne peuvent 

être qualifiés de projets d’intérêt général pour l’application de l’article L.121-2. 

 

Article L113-1 Code Rural et de la Pêche Maritime 

Par leur contribution à la production, à l’emploi, à l’entretien des sols, à la protection des 

paysages, à la gestion et au développement de la biodiversité, l’agriculture, le pastoralisme et la 

forêt de montagne sont reconnus d’intérêt général comme activités de base de la vie 

montagnarde et comme gestionnaires centraux de l’espace montagnard. 
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2- Exemples de jurisprudences 

Le juge administratif a développé une jurisprudence l’amenant à considérer comme d’intérêt 
général toute une série d’enjeux. Il est à noter que ces enjeux ne constituent pas une liste 
exhaustive et ne répondent pas non plus à des critères particuliers. 
 

Pan’eaurama pratique de jurisprudence n°29 : 

Référence : TA Nice 7 octobre 2014, SCI La Foncière de Biot et SARL Golf Club de Biot, n° 

1 301 315 

Extrait : 

4. « Considérant, que (...) dès lors que le projet de recalibrage du vallon des Combes n’entraînait 

aucune dérivation des eaux et ne rendait nécessaire aucune acquisition d’immeubles ou de droits 

réels immobiliers, le préfet a pu légalement se borner à en constater le caractère d’intérêt général et à 

accorder l’autorisation prévue aux articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement, sans qu’il y 

ait lieu de prononcer une déclaration d’utilité publique ; 

5. Considérant, que (...) le projet de recalibrage du vallon des Combes consiste à augmenter la 

section hydraulique de ce cours d’eau, sur son tronçon terminal long de 980 mètres (...), soit par 

l’élargissement de son lit, soit par le rehaussement de ses berges. Les travaux porteront le débit 

admissible sans débordement au niveau du golf de Biot de 12 m3/s à 22 m3/s, valeur correspondant à 

une crue centennale. Ils permettront de limiter de façon importante les dommages causés par les 

crues récurrentes constatées dans ce secteur urbanisé, qui se sont étendues au golf de Biot, 

notamment. Ces crues ont justifié à dix reprises le classement de la commune de Biot en état de 

catastrophe naturelle et l’élaboration en 1998 d’un plan de prévention des risques d’inondation, lequel 

classe le secteur en zone rouge. Le projet de recalibrage contesté est prévu par le plan d’action pour 

la prévention des inondations sur les bassins côtiers de la Communauté d’agglomération de Sophia-

Antipolis signé en 2007 par cette dernière, l’Etat et le département des Alpes-Maritimes (...). Les 

inconvénients procédant de la modification limitée, portée à trois mètres, de la largeur du lit du vallon 

des Combes, qui traverse une partie située à l’extrémité resserrée nord du golf de Biot (...), de la 

végétalisation de ses berges sur une profondeur de 1,50 mètre, de l’institution d’une servitude 

définitive d’accès et d’une servitude provisoire au cours de l’exécution des travaux sont compensés 

par la forte limitation du risque de crues, la prise en charge intégrale des dépenses par la 

collectivité qui rétablira la largeur des passerelles sur le vallon (...). Dans ces conditions, ces 

travaux revêtent un caractère d’intérêt général au sens de l’article L.211-7 du code de 

l’environnement ». 

Commentaire : 

La majorité des procédures de déclaration d’intérêt général sont mises en œuvre au titre de la 

prévention des inondations au travers de travaux d’entretien des ripisylves (entretien régulier 

« normal ») aux lieux et place des propriétaires riverains et parfois de travaux plus poussés 

consistant à rétablir le cours d’eau dans sa mobilité d’origine. Il demeure toutefois exceptionnel 

que les collectivités ou groupements de collectivités territoriales à l’origine des travaux effectués dans 

le cadre de l’article L. 211-7 du code de l’environnement réclament aux riverains concernés une 

redevance pour service au prorata de l’intérêt qu’ils trouvent dans l’exécution de ces travaux dans les 

conditions fixées par l’article L.151-36 du code rural. D’ailleurs, à compter du 1
er

 janvier 2006 faisant 

suite à l’adoption de la loi dite « MAPTAM », cette redevance devrait être remplacée par une taxe sur 

la gestion des milieux aquatiques, s’agissant d’assurer le financement des dépenses relatives aux 

compétences exercées par les communes en matière de gestion des milieux aquatiques et de 

prévention des inondations (compétence dite « GEMAPI ») mentionnés au Ibis de l’article L. 211-7 du 

même code, à savoir les missions définies aux 1°, 2°, 5° et 8° du I du même article. 

En particulier, s’agissant d’un projet de recalibrage d’un vallon méditerranéen n’entraînant aucune 

dérivation d’eau et ne rendant nécessaire aucune acquisition d’immeubles ou de droits immobiliers, le 
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caractère d’intérêt général peut être reconnu (bilan « coût-avantages ») ainsi que l’instauration de 

servitudes d’accès (l’une provisoire, l’autre permanente) dès lors que l’exécution de ces travaux –

d’ailleurs prévus au plan de prévention des risques d’inondation (PPRI) –se trouve compensée par 

la forte limitation du risque de crues récurrentes dans un quartier urbanisé et des dommages 

qu’elles peuvent y provoquer. 

 

Pan’eaurama pratique de jurisprudence n°25 : 

Référence : CE (6
ème

 et 1
ère

 sous‐sections réunies) 14 novembre 2012, Association des irrigants des 

Deux‐Sèvres, n° 338159, JCP adm, n° 47, 26 nov. 2012, n° 806, p‐6, Gaz Palais 28‐29 nov. 2012, p. 

28. 

Commentaire : 

Le Conseil d’Etat valide le SDAGE Loire‐Bretagne – dont l’arrêté d’approbation avait fait l’objet d’un 

recours en annulation à l’initiative conjointe d’une association d’irrigants et de l’association France 

Nature Environnement – et précise les conditions dans lesquelles une opération peut y être 

inscrite en tant que projet d’intérêt général susceptible de déroger au principe de non‐

détérioration de la qualité des eaux. Ainsi, sans qu’il soit besoin de poser une question préjudicielle 

à la Cour de justice de l’Union européenne au titre de la transposition de la directive cadre sur l’eau du 

23 octobre 2000, ne méconnaît pas le principe de gestion équilibrée et durable de la ressource en eau 

le SDAGE qui inscrit au titre des projets d’intérêt général (PIG) susceptibles de déroger à l’objectif de 

non‐détérioration d’une masse d’eau, un projet de barrage sur un cours d’eau visant à satisfaire 

les besoins en eau potable d’un département (un projet alternatif de création d’une conduite d’eau 

brute entre la Loire et le département concerné ne permettant pas eu égard à son coût élevé, l’atteinte 

de cet objectif d’intérêt général dans des conditions équivalentes mais avec une moindre atteinte à la 

ressource en eau) et qui limite et encadre la création de plans d’eau en prévoyant des exceptions 

pour les plans d’eau de barrages destinés à l’alimentation en eau potable et à l’hydroélectricité, pour 

les réserves de substitution, les plans d’eau de remise en état des carrières et les retenues collinaires. 

 

Guide juridique d’accompagnement des bassins de Rhône-Méditerranée et de Corse, Olivier 

CIZEL, GHZH, 2010 

 Dans un arrêt rendu à propos de la construction d’une digue de protection dans la zone 
humide de Leybucht d’importance internationale, la Cour de Justice a considéré que si les États 
disposaient d’une certaine marge de manœuvre pour choisir les sites les plus appropriés, ils ne 
sauraient avoir la même marge d’appréciation lorsqu’ils modifient ou réduisent la superficie de telles 
zones. La réduction de la surface d’une ZPS doit être justifiée par des raisons exceptionnelles 
correspondant à un intérêt général supérieur aux intérêts économiques ou sociaux, par 
exemple des raisons tenant à la sécurité publique (travaux d’endiguement et de renforcement de 
la côte afin d’éviter les inondations). 
 

 Les dunes du Jaunay et de la Sauzaie constituent, sur près de quatre cents hectares, le plus 
grand massif dunaire d’un seul tenant de la région des pays de la Loire. Ont été découverts dans ces 
dunes, de nombreux vestiges archéologiques tandis que l’abondance des espèces botaniques y offre 
une flore d’une valeur exceptionnelle. Ainsi la préservation de ce site, présente, aux points de vue 
scientifique et pittoresque, un intérêt général. CE, 22 févr. 1999, De chanterac et SCI La Sauzaie, 
n°188 556. 
 

TA Montpellier, 16 juin 2009, Association « Histoires d’eau », n°0 800 821 
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Le TA Montpellier, dans un jugement du 16 juin 2009, a décidé que les travaux de restauration 
et de gestion des berges d’un cours d’eau non domanial possèdent une motivation suffisante 
pour être déclarés d’intérêt général. 
« Considérant, (...) qu’aux termes de l’article 3 de l’arrêté du 8 août 2007 contesté : « Les 
travaux consistent essentiellement en : l’enlèvement des embâcles, la coupe des arbres morts 
ou penchés et menaçant de tomber, en laissant les souches garantissant la stabilité des 
berges, le débroussaillage, élagage et abattage sélectif des arbres sur les secteurs 
particulièrement encombrés par la végétation, l’évacuation des rémanents par incinération 
et/ou broyage ou mise à disposition des riverains, le stockage devant être réalisé hors du 
champ d’inondation. Ponctuellement, les protections de berges par génie végétal et des 
renaturations par plantations d’espèces indigènes peuvent être réalisées » : qu’ainsi, et 
contrairement à ce que fait valoir l’association requérante, cet arrêté précise la nature des 
travaux déclarés d’intérêt général et est ainsi suffisamment motivé sur ce point (...) » 
 
CAA Lyon, 2 mars 2000, n°95LY02346 
La Cour administrative d’appel de Lyon a jugé négatif le bilan coût-avantage du projet d’intérêt général 
du barrage de la Trézence en raison des conséquences que ce projet porterait à la faune des zones 
alimentées par la ressource en eau ainsi qu’aux activités agricoles et touristiques. 
« …une opération ne peut être légalement déclarée d’utilité publique que si les atteintes à la 
propriété privée ou à d’autres intérêts généraux, notamment à la nécessité d’assurer une 
gestion équilibrée de la ressource en eau, le coût financier et éventuellement les inconvénients 
d’ordre social qu’elle comporte ne sont pas excessifs par rapport à l’utilité qu’elle présente ; 
considérant qu’il résulte des pièces du dossier que les besoins actuels d’approvisionnement en eau 
potable du syndicat intercommunal des eaux du FAY sont assurés par les ressources dont il dispose, 
éventuellement complétées par l’achat d’eau en gros au syndicat Olivier de Serres en vertu d’une 
convention signée en 1973 ; que le projet de dérivation qui contribuera à l’assèchement partiel, au 
moins en période d’étiage, du ruisseau du Vernet qui est alimenté en partie par la source de la 
Blachette aura des conséquences graves sur la faune des zones alimentées par le ruisseau, sur les 
activités agricoles et sur le tourisme de randonnée ; que, dès lors, même si ce captage est 
économiquement plus intéressant que l’achat d’eau, il ne peut être justifié par les perspectives de 
développement de l’urbanisation dans les communes qui composent le syndicat appelant et par la 
nécessité de remédier, le cas échéant, à la pollution accidentelle de l’unique ressource en eau de la 
commune de Viviers ; que, par suite, le syndicat intercommunal des eaux du FAY n’est pas fondé à 
soutenir que c’est à tort que, par le jugement attaqué, le tribunal administratif de Lyon a annulé l’arrêté 
déclarant d’utilité publique le captage de la source de la Blachette(…) ». 
 
Conseil d’État, 21 juin 1999, n°179 612 
Le Conseil d’État a procédé à l’annulation d’une déclaration d’intérêt général d’un projet 
d’autoroute en raison des importantes nuisances que celle-ci était susceptible de provoquer. 
Les magistrats ont considéré que malgré le caractère d’intérêt général du projet de l’autoroute 
A16, les conditions de sa jonction à l’autoroute A1 ainsi que des importantes nuisances qu’elle 
était susceptible de provoquer (bruit, qualité de l’air) sur les terrains des communes fortement 
urbanisées et sur le parc de La Courneuve « constituent des inconvénients excessifs de nature 
à lui retirer son caractère d’intérêt général ». 
 
Conseil d’État,  8 août 1971, Ville Nouvelle-Est, n°77 130 
Le Conseil d’État a développé la théorie du bilan et approfondi son contrôle d’utilité publique. Ainsi, le 
Conseil d’État dans son analyse du bilan coût-avantage a souligné qu’une opération « ne peut être 
légalement déclarée d’utilité publiques que si les atteintes à la propriété privée, le coût financier et 
éventuellement les inconvenants d’ordre social qu’elle comporte ne sont pas excessifs eu égard à 
l’intérêt qu’elle présente ». Désormais, le juge met en balance les avantages et les inconvénients 
d’un projet. Il peut s’agir à la fois du coût du projet, des répercussions sur l’environnement, ou 
encore des conséquences sur la propriété privée. Le contrôle de bilan se fait au cas par cas, en 
fonction de la localisation du projet, et par conséquent les coûts financiers, environnementaux et 
sociaux ainsi que les atteintes à la propriété privée et autres intérêts publics ne peuvent être 
supérieurs à l’utilité du projet en question. 
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3- Réflexions sur l’intérêt général - Rapport public 1999 

http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Etudes-Publications/Rapports-

Etudes/Reflexions-sur-l-interet-general-Rapport-public-1999 

 

Ainsi que l’analyse le rapport, l’une des fonctions les plus importantes de la notion d’intérêt 

général dans la jurisprudence administrative est de limiter, au nom des finalités supérieures 

qu’elle représente, l’exercice de certains droits et libertés individuelles, au nombre desquels 

on peut ranger notamment le droit de propriété et la liberté d’entreprendre, ainsi que certains 

principes fondamentaux, tels celui d’égalité et celui de sécurité juridique. De la confrontation de 

ces principes avec la notion d’intérêt général ne naît pas une opposition stérile et statique, mais bien 

plutôt un ensemble de constructions juridiques fécondes, que le rapport analyse de façon détaillée, et 

qui sont à l’origine de branches entières du droit public. Il convient à ce stade de souligner que si cette 

tâche incombe, pour l’essentiel, au juge administratif, un rôle d’orientation revient au Conseil 

constitutionnel, qui fait une place importante à la notion d’intérêt général dans sa 

jurisprudence. 

(…) 

Certains textes législatifs, de droit national ou de droit communautaire, comportent en effet, pour les 

domaines qu’ils traitent, d’utiles éléments de définition sur le contenu ou les finalités de l’intérêt 

général. Toutefois, la vitalité de cette notion vient précisément de ce que l’on ne peut pas lui 

conférer une définition rigide et préétablie. La plasticité est consubstantielle à l’idée d’intérêt 

général, qui peut ainsi évoluer en fonction des besoins sociaux à satisfaire et des nouveaux 

enjeux auxquels est confrontée la société. De nouvelles demandes s’expriment aujourd’hui, qui 

traduisent l’aspiration des citoyens à obtenir plus de sûreté personnelle, plus de sécurité face aux 

risques d’exclusion, plus d’égalité dans l’accès à l’éducation et à la culture, une meilleure protection 

des grands équilibres écologiques pour notre génération et les générations à venir. Ces 

besoins nouveaux doivent être pris en compte, même si, parallèlement, d’autres actions, notamment à 

l’intérieur de la sphère marchande, peuvent désormais cesser de relever des finalités d’intérêt général. 

La référence fréquente, dans les textes de droit national ou communautaire, à des objectifs tels que la 

régularité, la qualité ou le prix des services fournis, illustre le souci d’élargir et d’affiner le triptyque 

classique - égalité, continuité et adaptation - auquel se sont longtemps résumées les finalités de 

service public. Ainsi, la représentation de l’intérêt général ne cesse d’évoluer, constituant même un 

indicateur de l’état de la société. Le caractère évolutif du concept d’intérêt général n’empêche 

d’ailleurs pas la permanence de grands principes, qui, se rattachant aux principes généraux du 

droit ou regroupés dans des textes à valeur constitutionnelle, garantissent le respect des 

valeurs consensuelles inhérentes à la poursuite de l’intérêt général. 

 

Deux garde-fous paraissent toutefois s’imposer, qui concernent l’un -en amont- la formulation, l’autre -

en aval- la mise en œuvre des finalités d’intérêt général. 

En premier lieu, il convient que le choix des fins considérées comme étant d’intérêt général puisse, en 

permanence, faire l’objet d’une discussion. À tout moment, il doit être possible de préciser les 

contours de cette notion et de faire valider, par des procédures démocratiques, les fins retenues 

comme étant d’intérêt général, afin qu’elles relèvent effectivement de la volonté générale et que l'Etat, 

qui a en charge la définition de l’intérêt général, soit lui-même au service de cet intérêt commun. Seul 

le législateur devrait avoir vocation pour édicter des normes impersonnelles et générales représentant 

cette volonté commune, le gouvernement se bornant à en assurer l’exécution, au quotidien, en 

fonction des situations particulières. (…) 

La seconde garantie concerne le contrôle des modalités de mise en œuvre, par l’administration, des 

finalités d’intérêt général. C’est à ce stade que le rôle du juge se révèle décisif. Le respect des finalités 

http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Etudes-Publications/Rapports-Etudes/Reflexions-sur-l-interet-general-Rapport-public-1999
http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-Publications/Etudes-Publications/Rapports-Etudes/Reflexions-sur-l-interet-general-Rapport-public-1999
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d’intérêt général n’est pas toujours garanti par la qualité des procédures qui concourent à son 

élaboration ou à sa mise en œuvre. C’est au juge qu’il appartient de s’assurer que le pouvoir, à 

tous les niveaux, agit dans le sens de l’intérêt général. Ce rôle est d’autant plus irremplaçable que 

le cloisonnement de l’administration et les limites de sa modernisation ont mis au jour bien des 

difficultés à garantir la prévalence de l’intérêt général. Le fonctionnement de l’administration révèle 

trop souvent des rapports de forces entre intérêts administratifs ou catégoriels distincts. Dès lors, 

l’État peut être tenté de se réfugier dans une fonction d’arbitrage ou de simple recherche du plus petit 

dénominateur commun entre les intérêts particuliers. Il revient précisément au juge de défendre une 

conception de l’intérêt général qui aille au-delà de la simple synthèse entre intérêts particuliers ou de 

l’arbitrage entre intérêts publics, géographiques ou sectoriels, qui, chacun, revendiquent leur 

légitimité. Il ne lui appartient certes pas de se substituer au législateur, qui dispose, seul, d’une 

légitimité suffisante pour formuler les principes de l’intérêt général. Mais, dès lors qu’il doit contrôler la 

conformité de l’action administrative aux fins d’intérêt général, il a le droit - et le devoir - de préciser le 

contenu et les limites de cette notion. 

Nul doute que le contrôle juridictionnel s’est, à cet égard, perfectionné. Il est devenu plus complexe et 

plus subtil, ainsi qu’en témoigne l’accent mis, dans la jurisprudence, sur l’impératif de transparence ou 

sur la confrontation impartiale des intérêts dans le cadre de la technique du bilan. Il est aussi 

particulièrement attentif à garantir une conciliation rigoureuse entre les droits des individus et les 

exigences de l’intérêt général, afin que celui-ci ne puisse jamais apparaître comme un alibi à la raison 

d'Etat. Il lui appartient de prolonger cette démarche avec prudence - car il ne dispose pas de la même 

légitimité que le législateur - mais ténacité, explicitant, quand il le faut, ce qui est implicite dans les 

textes, et s’attachant, chaque fois que nécessaire, à accompagner les évolutions liées aux demandes 

de la société. (…) 

 

 

NB sur l’intérêt public majeur : 

L’intérêt public majeur est une notion qui n’est définie par aucun texte d’ordre législatif ou 

réglementaire ni par aucune jurisprudence française. La circulaire du 15 avril 2010 indique « qu’il n’est 

pas possible de proposer une définition générale de la notion d’intérêt public majeur ». Cette circulaire 

précise toutefois « qu’il est possible de qualifier de majeur l’intérêt général d’une activité lorsque 

l’intérêt public de cette activité est supérieur à celui de la conservation des habitats naturels 

ainsi que de la faune et de la flore sauvages du ou des sites concernés. Dans cette perspective, 

il est également tenu compte de l’importance du ou des sites pour le réseau Natura 2000 national ou 

communautaire. De plus, il ne peut être exclu qu’un organisme de droit privé porte un projet d’activité 

qui relève d’un intérêt public majeur ». 

Au niveau de la Commission européenne, la notion est jugée de façon analogue pour les impacts sur 

les sites Natura 2000 et les espèces protégées d’intérêt communautaire. 

(Extrait de Références – octobre 2013) 

 


